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Gémeaux 
21/05 - 21/06

Sagittaire 
22/11 - 20/12

TRAVAIL : Activité 
intellectuelle très créatrice. Vous 
êtes inspiré et motivé pour tout ce 
qui concerne l’intellect. AMOUR : 
Tensions en famille. Vous avez 
des difficultés à communiquer et 
à tolérer certains changements. 
SANTÉ : Moyenne.

TRAVAIL : Une action 
délicate menée à bien. Vous 
consoliderez votre crédibilité et 
confirmerez vos compétences. 
AMOUR : Equilibre affectif bien 
partagé. Vous avez par ailleurs les 
petites attentions et les gestes qui 
comptent. SANTÉ : Bonne.

Cancer 
22/06 - 22/07

Capricorne 
21/12 - 19/01

TRAVAIL : Sautez le pas 
sans hésitation. Vous possédez 

les bons atouts et une motivation 
débordante. AMOUR : Coup de 
cafard ? Epanchez-vous sur l’épaule 
de votre partenaire, il sait si bien 
vous écouter ! SANTÉ : Bon tonus 
général.

TRAVAIL : Vivacité et 
enthousiasme font bon ménage. 
Votre énergie et votre confiance 
en vous vous font avancer à bonne 
vitesse. AMOUR : Un proche vous 
demande conseil. Cette marque 
de confiance vous remplira d’aise. 
SANTÉ : Equilibrée.

Taureau 
21/04 - 20/05

Scorpion 
23/10 - 21/11

TRAVAIL : Ne vous 
découragez surtout pas. Contre 
l’adversité, vous devez faire 
preuve de volonté et d’abnégation. 
AMOUR : Mesurez vos propos. 
Votre partenaire n’acceptera pas 
forcément tout, et à juste raison. 
SANTÉ : Faites un peu de jogging.

TRAVAIL : Vous avez 
tout en main pour réussir. Agissez 
de façon précise et faites fi des 
critiques acerbes. AMOUR : C’est le 
beau fixe pour toute la journée. Des 
joies saines et profondes avec votre 
famille et les enfants. SANTÉ : La 
forme !

Bélier 
21/03 - 20/04

Balance
23/09 - 22/10

TRAVAIL : Vous avez du 
mal à vous tempérer. Vous voulez 
aller trop vite et vous ne mesurez 
pas tous les tenants de vos projets. 
AMOUR : On vous jalouse. Méfiez-
vous donc de certaines personnes 
qui gravitent autour de vous. 
SANTÉ : Excellente.

TRAVAIL : Bons contacts 
avec des Bélier ou des Gémeaux. 
Des signes qui vous réussissent 
aujourd’hui. AMOUR : Vous allez 
attirer les bonnes grâces de ceux 
qui font partie de votre entourage. 
Profitez-en ! SANTÉ : Légère fatigue.

Vierge 
23/08 - 22/09

Poissons 
19/02 - 20/03

TRAVAIL : Des conflits sont 
à régler au plus vite. N’attendez 
pas le moment critique, car vous ne 
pourriez plus rien espérer. AMOUR : 
Vos liens s’annoncent passionnés. 
Contrôlez-vous et jouez de charme et 
de sobriété. SANTÉ : Moyenne.

TRAVAIL : Faites appel à 
votre bon sens et à votre volonté 
pour redynamiser toute votre 
équipe. Il y a du laisser-aller. 
AMOUR : Ça plane pour vous et c’est 
merveilleux. Tout va pour le mieux 
et vous vous sentez serein. SANTÉ : 
Faites du sport.

Lion 
23/07 - 22/08

Verseau 
20/01 - 18/02

TRAVAIL : Les planètes se 
bousculent pour votre plaisir. Vos 
idées, vos contacts et vos projets 
dessinent un chemin d’avenir 
prospère. AMOUR : De bonnes 
surprises venant des enfants. Tout 
est agréable. SANTÉ : Bonne.

TRAVAIL : Des projets 
ralentis mais non contrariés. Vous 
devrez profiter de la journée pour 
souffler un peu. AMOUR : Méfiez-
vous de promesses faites dans 
l’euphorie. La réalité vous engage 
à une extrême méfiance. SANTÉ : 
Excellente.

Q Q  HOROSCOPE CONSEILS DE PSYCHOLOGUE

Je suis nomophobe

« MON PORTABLE ne me quitte
jamais, confie Xavier, 41 ans,
commercial. Je me demande si
je ne suis pas accro… C’est gra-
ve ? »
Pas tant que ça ! D’abord, il n’y
a pas de dépendance, selon Ser-
ge Tisseron, psychiatre et psy-
chanalyste : « S’il existait un
“syndrome de sevrage”, le corps
médical aurait décrit une “ad-
diction au portable”. Or ce n’est
pas le cas. » La sociologue Joëlle
Menrath rappelle aussi cette
« tendance à se méfier des com-
portements numériques et à y
accoler des termes pathologi-
ques (le selfie est “narcissique”,
Facebook, “exhibitionnis-
te”…)».
Stéphanie Bertholon, psycholo-
gue clinicienne, précise enfin
qu’« il y a plusieurs degrés

dans l’excès : l’usage intensif,
l’abus puis l’addiction, qui in-
duit une perte de contrôle com-
portemental ». Xavier n’est pas
accro. Mais pourquoi a-t-il peur
d’être séparé de son écran ?
Le portable surinvesti
« Nous ne sommes pas attachés
à l’objet mais à ses fonctionna-
lités, rectifie Joëlle Menrath.
Oublier son portable à la mai-
son, c’est oublier son télépho-
ne, mais aussi son agenda, sa
musique, son journal, la liste
des courses… » Le smartphone
a remplacé un grand nombre
d’objets du quotidien. Donc, il
est essentiel. Et en cas de sépa-
ration Xavier somatise. « La ri-
chesse et la polyvalence de l’ob-
jet ont façonné de nouveaux
comportements, reconnaît Sté-
phanie Bertholon. Son absence
génère des sensations corporel-

les (anxiété, préoccupation…)
et des pensées toxiques (“Que
vais-je faire dans le métro ?” “Et
si mon fils ou mon collabora-
teur avaient besoin de moi ?”).»

Eviter toute émotion
désagréable
Le portable est bien pratique,
même sur le plan émotionnel.
« Il nous évite des moments dé-
sagréables, poursuit la psycho-
logue : on attend ? On joue, on
lit. On est perdu ? On se géolo-
calise… Les grands inquiets
peuvent même utiliser leur té-
léphone comme un objet “con-
traphobique” : il calme, par
exemple, un grand besoin de
contrôle. » Le smartphone apai-
se nos peurs, notamment la
plus archaïque, selon Serge Tis-
seron, « l’angoisse d’être isolé,
séparé de nos proches, une an-

goisse qui a toujours existé chez
l’être humain tant il a besoin de
l’autre pour exister ! ».
Comme on l’aime, cet objet ! On
le personnifie (sonnerie, écran
d’accueil), on veut le plus joli,
le plus performant… « Un dou-
dou digital ! sourit Stéphanie
Bertholon. En nous promettant
l’immédiateté, l’accessibilité,
la mobilité, le smartphone nous
renvoie dans la toute-puissance
de l’enfance. » Nous voulons
tout et, grâce à lui, nous pou-
vons tout.
« C’est un fantasme, souligne
Joëlle Menrath, et nous ne som-
mes pas si dupes car nous fai-
sons tous l’expérience de la réa-
lité : qui n’a pas cherché en
vain à joindre quelqu’un ? »
Oui, mais quand on lui vend du
rêve, l’individu l’achète ! Pour
retomber en enfance, vivre se-
lon le « principe de plaisir »,
éviter toute frustration… Jus-
qu’à ce que la batterie tombe à
plat.

QUE FAIRE ?
S’interroger. Observez votre
comportement. Identifiez ce
que vous faites avec votre prota-
ble : jeux, infos, réseaux so-
ciaux ? Puis effectuez des chan-
gements dans vos habitudes.
Allez faire les courses en
l’oubliant, par exemple.
Se fixer des limites. Serge Tis-
seron. Le psychiatre et psycha-
nalyste insiste sur l’importance
d’apprendre à utiliser correcte-
ment les nouvelles technolo-
gies. Aux enfants notamment.
Conserver son bon sens. Les
études montrent que la plupart
des gens s’autodisciplinent dé-
jà. R

AURORE AIMELET

Q@www.psychologies.com

Contraction de “no mobile
phobia”, ce terme désigne la
peur d’être séparé de son
portable. Phobie des temps
modernes ou fantasme mar-
keting ?

En partenariat avec Psycho-
logies Magazine DOC. REMIS

Aujourd’hui en France,
la collecte des déchets
coûte respectivement
376 € pour une famille

de 4 personnes (soit un mon-
tant en hausse de 45 % en 10
ans) et la gestion de l’énergie
est de 1 867 € par famille pour
le résidentiel payés par foyer/
an (soit + 34 % en 6 ans).
« Le projet de loi relatif à la
transition énergétique, actuel-
lement en discussion au Sénat,
introduit des nouvelles régle-
mentations nationales coûteu-
ses qui vont se répercuter sur
les contribuables » dénonce
AMORCE, association nationale
des collectivités territoriales et
des professionnels spécialisés
dans la gestion locale des dé-
chets, de l’énergie et des ré-
seaux de chaleur.
Dans une lettre ouverte à tous
les parlementaires, AMORCE
préconise dix mesures et ac-
tions, au service d’une écono-
mie circulaire et d’une transi-
t i o n é n e r g é t i q u e p o u r
réellement favoriser « la maî-
trise progressive des factures
d’énergie et de déchets des mé-
nages français ».
Cinq mesures concernent la
gestion des déchets, à commen-

cer par le retour au taux de TVA
à 5,5 % sur la collecte et le
traitement (actuellement de
10 %). « À la fois pour alléger la
facture et pour ne pas pénaliser
les opérations les plus vertueu-
ses qui sont aussi les plus chè-
res » explique Nicolas Garnier,
délégué général d’AMORCE.
L’association souhaite aussi
que les producteurs de produits
non recyclables (encore un tiers
de nos poubelles) soient mis à
contribution pour le traitement
des déchets et que les coûts

soient de manière générale
mieux partagés entre les distri-
buteurs de produits de grande
consommation et les collectivi-
tés locales. « Il n’est pas normal
par exemple qu’un fabricant de
jouets, de fournitures scolaires
ou d’ustensiles de cuisine non
recyclables paie moins que si
son produit pouvait intégrer
l’économie circulaire ».
Au chapitre des déchets, l’asso-
ciation demande encore le ren-
forcement du service public de
proximité ainsi que l’allége-

ment des contraintes normati-
ves et réglementaires. « La
France est par exemple le seul
pays où la collecte des déchets
en porte-à-porte une fois par
semaine est obligatoire », une
mesure parfois superflue en
milieu rural où le recyclage et le
compostage fonctionnent bien.

Les territoires, acteurs de
la transition énergétique
Les propositions du volet éner-
gétique d’AMORCE visent à
transformer la lutte contre la
précarité énergétique en « véri-
table dispositif de résorption de
cette précarité, alors qu’actuel-
lement on se contente d’aider
au paiement des factures dont
les montants ne baissent pas.
On pourrait par exemple inter-
dire les logements classés F et G
à la location ». Il est également
demandé aux parlementaires
la mise en place d’un vaste ré-
seau de plateformes de rénova-
tion énergétique et l’encourage-
m e n t d e p r o j e t s l o c au x
d’énergie renouvelable en ren-
forçant les compétences des
collectivités locales et en facili-
tant leur financement via la fis-
calité. R

SIMONE WEHRUNG

Assurer un meilleur partage des coûts de collecte et de
traitement des déchets. PHOTO ARCHIVES DNA

L’associationAMORCE, représentant lesgestionnairesdesdéchetsdont laplupart
descollectivitésalsaciennes, aadresséune lettreouverteauxparlementairesqui

discutentactuellementde transitionénergétiqueetdecroissanceverte.

ENERGIE ET DÉCHETS Lettre ouverte aux parlementaires

Les collectivités
territoriales proposent

STRASBOURG Transition énergétique
EnerD2, nouvelle structure
pour la rénovation thermique

Le réseau GDS et la SERS, deux
sociétés d’économie mixte, vien-
nent de créer, à parts égales, une
filiale baptisée EnerD2 (société à
actions simplifiées), dont la Caisse
des Dépôts est actionnaire à hau-
teur de 30 %. Voilà pour le monta-
ge.
Pour les compétences : la SERS est
un aménageur, le Réseau GDS, Gaz
de Strasbourg (et son bureau
d’étude Energival) sont experts
dans l’ingénierie thermique,
tandis que la Caisse des Dépôts,
engagée dans l’accompagnement
de la transition énergétique, cons-
titue un levier financier bienvenu.

Présidence
en alternance
En pratique, la présidence est
assurée en alternance par Eric
Fullenwarth, directeur général de
la SERS, et Sylvain Waserman,
directeur de Réseau GDS. Le siège
est à la SERS.
L’intérêt d’EnerD2 se comprend
dans le cadre des CPE, ces contrats
de performance énergétique qui
permettent aux collectivités de
réaliser des opérations de rénova-
tion thermique via un prestataire
unique (actuellement souvent des
groupements d’entreprises). Le
CPE induit les études, le diagnos-
tic, la proposition de solutions, la
réalisation des travaux, et enfin
l’exploitation et la maintenance
sur 10 à 25 ans. Ainsi, un bailleur
social pourra-t-il choisir de confier
à EnerD2 la rénovation énergétique
d’un quartier dont les immeubles

sont de véritables passoires ther-
miques.
L’objectif d’EnerD2 est d’apporter
une expertise globale, sur un
territoire donné (en l’occurrence la
région Alsace), afin d’accompagner
de A à Z la rénovation énergétique
de bâtiments appartenant au parc
public (et du parc privé dans un
second temps).
Un seul interlocuteur donc, qui n’a
pas vocation à engranger de divi-
dendes puisqu’émanation de trois
entités publiques, font valoir ses
acteurs (ce qui leur permet, au
passage, d’être aussi plus compéti-
tifs dans leurs réponses aux ap-
pels).
Autre avantage d’un CPE pour la
collectivité : ne pas avancer l’in-
vestissement, par ailleurs financé,
en partie, par les économies
d’énergie réalisées.
Olivier Bitz, président de Réseau
GDS, Bernard Egles, président de la
SERS et Gil Vauquelin, directeur de
la Caisse des dépôts en Alsace, ont
paraphé jeudi à Strasbourg l’acte
de naissance d’EnerD2. Les pre-
miers projets devraient être lancés
d’ici à fin 2015.

M. A.-S.

EnerD2 est un nouvel outil
destiné à accompagner
collectivités et bailleurs
sociaux dans la rénovation
thermique du patrimoine
bâti, dans le cadre des con-
trats de performance éner-
gétique.

Le parc privé sera, lui,
concerné dans un deuxième
temps. PHOTO ARCHIVES DNA
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INDUSTRIE Pilotage du Comité mécanique Alsace

Alain Bohrer remobilise

FORTES DE PLUS DE 600 entre-
prises et plus de 30000 sala-
riés, les industries mécaniques
et métallurgiques forment le
plus important secteur indus-
triel en Alsace. La mécanique
occupe 21 % de l’industrie ré-
gionale, soit un peu plus que la
moyenne nationale, qui est de
20 %. Au-delà de nombreuses
grandes entreprises souvent à
capitaux internationaux, la ré-
gion est parvenue à maintenir
un maillage assez dense de pe-
tites et moyennes industries
qui répondent à des marchés
diversifiés.

« Nous voulons montrer
quelle est la place de la
mécanique et les défis
qu’elle doit relever »
Soumise évidemment à une
concurrence internationale
très vive, la mécanique alsa-
cienne a toujours cherché à se
structurer pour mener des ac-
tions collectives et contribuer à
imaginer son avenir. C’est le
rôle du Comité mécanique Alsa-
ce, lancé en 2009. Présidé à sa
création par Gilbert Fischer,
alors patron du constructeur de

centres d’usinage Huron, l’as-
sociation est désormais confiée
à Alain Bohrer, ingénieur (EN-
SAIS, 1973) qui fut directeur
général de Liebherr à Colmar
jusqu’à fin 2013 mais a égale-
ment été très actif au sein de la
Fédération des industries mé-
caniques en tant que président
du syndicat des constructeurs
de matériels pour la manuten-
tion, les travaux publics et la
sidérurgie.
« La mécanique a un problème,
elle n’est pas perçue pour ce
qu’elle est réellement dans
l’économie et dans nos vies. Je

me considère un peu comme un
président vendeur ! » dit Alain
Bohrer avec une nuance d’hu-
mour, en présence de Jacques
Le Dosseur, délégué de la Fédé-
ration des industries mécani-
ques en Alsace, et de Georges
Meyer, directeur du CETIM à
Mulhouse. Avec l’UIMM pour
les questions sociales et de for-
mation, et la CCI de Région, ce
sont les principaux partenaires
du Comité mécanique Alsace.
Bon connaisseur de l’industrie
mécanique allemande, à tra-
vers sa carrière chez Liebherr,
Alain Bohrer considère que l’in-

dustrie française n’a pas de
complexe à avoir. La proximité
avec l’Allemagne serait plutôt
un atout pour l’Alsace. Pour
autant, à ses yeux, les entrepri-
ses françaises doivent se re-
grouper davantage, acquérir un
sens du collectif. La mécanique
alsacienne avait présenté un
dossier pour se faire reconnaî-
tre comme filière, ou cluster. La
démarche n’avait pas convain-
cu notamment les services de
l’État. Le Comité mécanique Al-
sace a repris son document et
présenté tout récemment un
nouveau rapport au conseil ré-
gional : « Nous voulons mon-
trer quelle est la place de la
mécanique et les défis qu’elle
doit relever. Nous contestons
formellement qu’il s’agisse
d’une industrie du passé. La
mécanique est aujourd’hui pré-
sente partout. Nous avons des
sujets sur les nouveaux maté-
riaux, la robotique, l’usinage
3D, l’éco-conception… », énu-
mère Alain Bohrer. Dans une
quinzaine de jours, le 22 avril,
il réunira les entreprises qui le
souhaitent dans un « comité
stratégique actif ». À charge
pour ces hommes d’entreprise
de faire remonter les attentes
du terrain auprès du Comité
mécanique et de contribuer à
dessiner la stratégie pour déve-
lopper cette branche ancienne
et moderne. R

ANTOINE LATHAM

Alain Bohrer (à gauche) et Georges Meyer. PHOTO DNA – LAURENT RÉA

Transition au Comité méca-
nique Alsace où Alain Bo-
hrer, ancien directeur géné-
ral de Liebherr, prend la
succession de Gilbert Fis-
cher.

FINANCE Bilan de la Caisse de Dépôts

Transition énergétique,
cohésion sociale et innovation

AU LENDEMAIN de la présenta-
tion à Paris des résultats 2013 du
groupe Caisse de Dépôts (CDC),
qui a renoué avec les bénéfices
(2,1 milliards d’euros), Gil Vau-
quelin, son directeur régional, a
détaillé hier à Strasbourg le bilan
annuel des interventions alsa-
ciennes de l’établissement public.
« Investisseur institutionnel de
long terme, au service de l’intérêt
général, nous nous sommes fixé
comme priorités en Alsace l’ac-
compagnement de la transition
énergétique et écologique, la
cohésion sociale et la sphère
enseignement-recherche-innova-
tion », a-t-il rappelé.
Pour mettre en œuvre cette feuille
de route, la CDC a déployé trois
types d’interventions. Gestionnai-
re pour le compte de l’État des
encours des livrets A et des livrets
de développement durable, la CDC
a ainsi financé l’an dernier pour
349 millions d’euros de prêts sur
ces fonds d’épargne. Si le volume
a diminué (480 millions en
2012), les encours alsaciens,
souligne M. Vauquelin, « attei-
gnent 3,8 milliards d’euros et
sont en hausse de 5 % ».
Sur ce volume, une part prépon-

dérante (256 millions d’euros) a
été affectée au logement locatif
social (1 930 nouveaux logements
locatifs construits, 3 830 réhabili-
tés). « 48 millions ont été versés
pour l’hébergement des popula-
tions fragilisées, soit 605 nouvel-
les places créées, et 45 millions
pour la réalisation de projets
urbains. »

2 242 PME alsaciennes
soutenues par bpifrance
En appui des politiques publi-
ques, la CDC a aussi mobilisé l’an
passé 6,9 millions d’euros sur ses
fonds propres pour investir aux
côtés de partenaires dans des
projets locaux emblématiques :
EHPAD à Horbourg-Wihr, EnerD2,
Alsace Active, chambre allergène
au NHC de Strasbourg, etc.
Enfin, comme mandataire de
l’État et opérateur du programme
des investissements d’avenir
(PIA), la CDC a engagé l’an dernier
près de 11 millions d’euros en
Alsace, dont 5,3 millions de sub-
ventions au BHNS strasbourgeois
et 2 millions en faveur de l’écono-
mie sociale et solidaire (2 500
emplois créés et maintenus).
Principale filiale du groupe,
bpifrance a accru son action dans
la région l’an dernier : la compa-
gnie financière a soutenu 2 422
PME (+7%), investissant directe-
ment 5,1 millions dans 5 entrepri-
ses, accordant pour 640 millions
d’euros de garanties (+19%) et
suscitant au total 1,3 milliard de
financements bancaires (+23%).

X.T.

L’an passé en Alsace, la
Caisse de Dépôts a accordé
349 millions d’euros de
prêts sur fonds d’épargne et
investi 6,9 millions sur
fonds propres en appui au
développement des territoi-
res.

À Strasbourg, la CDC a investi 1,84 million d’euros en fonds
propres dans le projet de Maison universitaire internationale.
PHOTO DNA – M. FRISON

STRASBOURG 134 postes maintenus
Le plan de sauvegarde de l’emploi
approuvé chez NLMK
LE COMITÉ D’ENTREPRISE
extraordinaire de NLMK (ex
Laminoirs de Strasbourg) a
donné jeudi un avis favorable
au plan de sauvegarde de l’em-
ploi présenté par la direction.
NLMK produit en Alsace des
tôles minces zinguées et laquées
pour l’industrie automobile et la
construction. Ce dossier de
restructuration doit encore
obtenir l’aval de l’administra-
tion, tenue de se prononcer
dans un délai de 21 jours. Une
majorité d’élus du personnel
(FO et CFE-CGC) se sont pronon-

cés en faveur de ce plan, seule
la CGT refusant le projet.
La direction de NLMK avait
annoncé en février son inten-
tion de réduire l’emploi à Stras-
bourg, comme le groupe sidérur-
gique russe l’a fait dans d’autres
unités, notamment en Belgique.
Il était question de supprimer
45 emplois sur 173. Finalement,
l’effectif sera ramené à 134
personnes. La direction de
l’entreprise justifiait son projet
par la chute de la consomma-
tion de tôle d’acier en Europe,
l’industrie étant surcapacitaire.

SARRALBE Aéronautique

Vers la délocalisation
de Leach ?

P lusieurs indices concor-
dants ont incité Bruno
Vinckel, délégué syndi-
cal CFE/CGC de Leach

International sur le site mosel-
lan, à tirer la sonnette d’alarme.
Dans cette société qui construit
des composants électroniques
pour l’aéronautique et qui em-
ploie plus de 400 personnes à
Sarralbe, entre l’unité de pro-
duction et le bureau d’études, il
y a eu ces derniers mois quel-
ques changements qui n’ont
pas été de nature à rassurer les
employés. Quelques mois après
avoir inauguré en octobre 2013
un nouveau « test rig » pour le
bureau d’études qui a coûté
2,2 millions d’euros, la société
propriété du groupe américain
Esterline aurait décidé fin jan-
vier « de ne pas renouveler le
contrat du directeur général dé-
légué, Pierre Alvarez », expli-
que Bruno Vinckel. C’est alors
Philippe Saunders qui a pris le
relais.

Un faisceau d’indices
Suite à cette décision, un con-
seil d’administration a été con-
voqué le 28 mars dernier pour
retirer son mandat à Pierre Al-
varez. À cette occasion, ce der-
nier aurait dit, de source syndi-
cale, s’opposer « à la décision
du groupe Esterline de fermer le
site [de production, NDLR] de
Sarralbe », évoquant également
l’avenir du bureau d’études ba-
sé dans cette commune mosel-
lane limitrophe du Bas-Rhin.
Le même jour, dans une autre
réunion de présentation des ac-
tivités segment, « qui déclinait

les objectifs de l’entreprise, un
slide présentait la fermeture de
cinq sites nord-américains. For-
cément, des questions ont sui-
vi », avance Bruno Vinckel.
« Ces sites rentables ont été dé-
localisés dans des pays à bas
coûts. Il y avait environ 700
personnes qui y travaillaient ».
Face à cela, les syndicalistes ont
demandé si un tel plan était
prévu pour les sites français de
Sarralbe et Niort. Il leur aurait
été répondu que cela avait été à
l’étude et « qu’il n’y avait pas à
s’inquiéter pour les 18 pro-
chains mois ».
En recoupant les informations
recueillies lors de ces deux réu-
nions du 28 mars, les syndicats

ont estimé qu’ils devaient aler-
ter les médias en espérant une
réaction des clients de la socié-
té. Cela semble être déjà le cas,
comme l’a confirmé hier Jean-
Emmanuel Metz, chargé de la
communication sur le site de
Sarralbe. Ce dernier a indiqué
ne pas détenir « d’informations
infirmant ou confirmant la ver-
sion des syndicats ». Il a en re-
vanche noté avoir eu quelques
clients en ligne et a mis en
avant la nécessité de les rassu-
rer sur la tenue des comman-
des, avançant que l’on « devrait
en savoir plus dans les prochai-
nes semaines ».
Bruno Vinckel, qui a eu hier
après-midi un entretien en vi-

sioconférence avec Philippe
Saunders, actuellement aux
États-Unis, dit n’avoir pas eu de
réponses claires aux interroga-
tions soulevées. Il espère que
ces réponses arriveront rapide-
ment, « si possible avant le CCE
(comité central d’entreprise)
prévu mercredi à Sarralbe ».
L’objectif affiché du syndicalis-
te de cette unité qui affiche un
« chiffre d’affaires en hausse et
qui est rentable » est d’avoir
« une info claire sur les projets
du groupe pour pouvoir propo-
ser, le cas échéant, une alterna-
tive permettant de garder les
emplois sur ce site à forte va-
leur ajoutée ». R
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Les syndicats de Leach International craignent une délocalisation. PHOTO DNA – MARIE GERHARDY

Les syndicatsdeLeach International craignentunedélocalisationdans18mois
dusitedeSarralbe, qui emploieprèsde400personnes.
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